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AUX  ADMINISTRATEURS 


MEMBRES  DU  DIRECTOIRE 


hU: 


DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  COTE-D’OR. 


Citoyens  administrateurs, 


Si  des  circonstances  impérieuses  vous  ont  imposé  la  né- 
cessité de  prendre  des  mesures  séveres  j vous  avez  déclaré 
vous-mêmes  qu’il  étoit  de  votre  devoir  d’éviter,  dans  leur 
exécution , les  pernicieux  effets  de  l’arbitraire  ^ vous  avez 
reconnu  que  le  magistrat  du  peuple , assez  lâche  pour  abuser 
de  son  autorité,  pour -faire  servir  à ses  passions  person- 
nelles le  pouvoir  dont  il  investi  par  la  loi,  devoit  être 
poursuivi  devant  les  tribunaux , et  y recevoir  la  juste  puni- 
tion d’une  conduite  aussi  coupable. 

Je  suis  la  victime  de  l’acte  le  plus  despotique  et  le  plus 
arbitraire , il  est  contraire  à toutes  les  loix,  il  l’est  formel- 
lement à l’arrêté  rendu  le  2 mai  dernier , par  l’assemblée 


// 
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•administrative  de  notre  département  5 et  je  ne  doute  pas 
qu^aussi-tôt  que  la  vérité  vous  sera  dévoilée,  vous  ne  fré- 
missiez, avec  tous  les  bons  citoyens,  des  suites  funestes  qtte 
pourroit  produire  une  aussi  dangereux  abus  d’autorité  , s’il 
n’étoit  sévèrement  réprimé. 

J’ai  le  mallieur  d’étré  le  créancier  d’un  officier  municipal 
de  Cliambœuf , lieu  de  ma  résidence  j deux  autres  membres 
de  la  municipalité  ont  cru  faussement  que  j’étois  la  cause 
de  quelques  désagrémens  mérités  que  vous  leur  avez  fait 
essuyer  J il  n’en  a pas  fallu  davantage  pour  me  faire  dé- 
clarer suspect ^ non  par  le  conseil  général  de  la  commune  , 
mais  par  ces  trois  individus , qui  ont  signé  et  fait  exécuter 
l’ordre  d’arracher  un  cultivateur  à ses  nombreux  et  indis- 
pensables travaux,  un  pere  de  famille,  un  homme  veuf  à 
sept  enfans  , presque  tous  en  bas  âge. 

Pour  vous  mettre  à portée  , Citoyens  administrateurs , 
de  connoître  toute  l’étendue  de  Pinjustice  que  j’éprouve , 
et  les  motifs  qui  ont  animé  les  trois  signataires  de  l’ordre 
illégal  dont  je  me  plains,  je  vais  en  peu  de  mots  vous 
exposer  les  circonstances  qui  ont  précédé  mon  arrestation. 

J’ai  toujours  tâché  de  maintenir  les  intérêts  de  notre 
commune  5 en  cela  je  suivois  l’exèmple  de  mon  pere , qui 
poursuivit  même  un  procès  pour  elle  , il  y a plus  de  vingt 
ans,  contre  le  ci-devant  seigneur,  à raison  d’un  droit 
d’usâjge  dont  ce  seigneur  vouloit  priver  les  habitans  de 
Chamboeuf.  Il  obtint,  en  1769  , un  arrêt  du  conseil,  et 
en  1771  J un  jugement  du  bureau  des  finances , qui  condam- 
nèrent ses  prétentions. 

Ce  droit  d’usage  a été  changé  en  cantonnerqent  ^ par 


wne  transaction  entre  les  haBîtans  et  le  ci-ïlevant  seignem*. 
Je  m’opposai  dans  le  temps  à ce  , qu’elle  fût  iiomologaée  , 
cdinme  etu.nt  prejudiciable  aux  interets  de  la  connnunc  j 
mais  en  1791,  le  curé  et  le  fermier  de  ce  seigneur,  qui 
lui  étoient  dévoués  , parvinrent  à faire  couper  le  bois  destiné 
au  cantonnement,  à faire  regarder  cet  acte  illégal  comme 
un  acquiescement  a la  transaction  j et  les  corps  adminis- 
tratifs voyant  qu’il  n’y  avoit  plus  de  remede  , prirent  le 
sage  jiarti  de  ne  pas  aller  plus  loin. 

Il  n’en  a pas  fallu  davantage  pour  exciter  l’animosité 
de  quelques  individus  contre  moi.  La  municipalité,  cou- 
pable elle-même  de  grandes  malversations , comme  on  va 
le  voir,  m’a  cité  devant  le  juge  de  paix,  le  20  janvier 
dernier  , à raison  de  prétendus  délits  champêtres.  Le  rapport 
du  garde  n avoit  pas  l’ombre  de  raison  et  de  vérité  j le 
juge-  de  paix  le  reconnut,  et  par  |ugement  du  20  du  même 
mois  , il  me  renvoya  , et  condamna  le  procureur  de  la  com- 
mune aux  dépens  de  l’instance. 

^ Enfin  , le  curé  de  Chambœuf  ayant  imaginé  de  se  faire 
bâtir,  aux  frais  delà  commune,  un  presbytère  peu  analogue 
a la  simplicité  d’un  ministre  du  culte  catholique  , les  habi- 
tans,  hors  d’état  de  subvenir  à cette  dépense,  ont  été 
obligés  de  faire  un  emprunt  remboursable  lors  de  la  coupe 
d’un  quart  de  réserve  , qui  est  leur  seul  bien. 

La  municipalité  se  souciaat  peu  de  tenir  ses  engage- 
mens,  et  oubliant  le  respect  dû  aux  loix  , a partagé  ce  quart 

de  reserve  entre  tous  les  babitans  , qui  y ont  aussi-tôt  mis 
la  coignée. 

^ Nous  avons  refusé , mes  freres  et  moi , de  couper  la  por- 
tion qui  nous  étoit  assignée^  nous  ne  roulions  participer 
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en  aucune  maniéré  à un  pareil  délit.  Ce  refus  a animé  les 
officiers  municipaux  , qui  nous  ont  menacés  de  la  prison , 
et  ils  ont  tenu  parole. 

Quelques  jours  après  , les  nouveaux  officiers  forestiers , 
nommés  provisoirement  par  les  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  , ont  fait  une  descente  sur  les  lieux  , et 
ont  arrêté  la  coupe  j sur  leurs  plaintes , vous  avez  jugé 
à propos  de  suspendre  le  maire  de  ses  fonctions. 

La  municipalité  s’est  imaginée  que  j’avois  dénoncé  ses 
malversations.  Michel  Valby , premier  officier  municipal , 
m’en  vouloit  aussi  personnellement  , de  ce  que  j’avois  osé 
lui  faire,  le  19  avril  dernier,  un  commandement  pour 
le  paiement  d’une  somme  qu’il  me  devoit  depuis  1789. 
En  conséquence  , sans  délibération  préalable  du  conseil 
général , la  lettre  de  cachet  suivante  a été  remise  le  8 
mai  au  citoyen  Quetiez  , huissier. 

» ISTous  Michel  Valby,  Nicolas  Modot  et  Pierre  Modot, 
3)  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Chamboeuf , 
3>  canton  de  Quemigny  , mandons  et  ordonnons  au  citoyen 
» Quetiez,  huissier,  demeurant  à E)ijon  , de  requérir  un 
» gendarme  national , à l’effet  d’arrêter  Philippe  Quignolot , 
ï>  cultivateur  , demeurant  audit  Chambœuf , comme  prévenu 
33  d’être  très-suspect ^ et  autorise  ledit  Quetiez  de  le  con- 
33  duire  sous  bonne  et  sûre  garde  en  la  maison  d’arrêt  de 
33  Dijon  , pour  après  être  sur  son  compte  statué  ce  qu’il 
33  appartiendra.  Z)/ le  diæ-neiif  SiWA  mil  sept  cent 
33  quatre-vingt-treize  , l’an  deuxiehie  de  la  république  fran-^ 
33  çaise.  Et  nous  sommes  soussignés,  P.  Modot  ,rempla- 
33  çant  le  procureur  de  la  commune  5 Michel  Valby  , officier 
33  municipal  J ISf.  Modot , officier  municipal.  33, 


J’oubliois  de  dire  que  le  2S  avril , pareil  mandat  d’arrêt 
avoit  été  lancé  contre  moi , et  que  ^ plus  heureux  cette  fois- 
là,  je  m’en  étois  tiré  en  payant  18  livres  à Valby.  J’en  ai 
la  quittance. 

Le  citoyen  Qiietiez  a exécuté  l’ordre  avec  toute  l’honnêteté 
que  je  pouvois  attendre  de  lui  j je  lui  dois  même  de  la 
reconnoissance , de  ce  qu’il  a eu  la  précaution  d’empêcher 
que  les  rôles  des  contributious  dont  je  suis  percepteur  , 
ne  tombassent  entre  les  mains  de  ceux  pour  lesquels  j’avois 
fait  plusieurs  avances,  ce  qui  m’ avoit  forcé  , quelques  jours 
auparavant , de  leur  faire  un  simple  commandement  de 
payer. 

A peine  étois-je  en  chemin  pour  me  rendre  à Dijon  , 
que  les  trois  auteurs  de  mon  arrestation  se  sont  rendus  dans 
mon  domicile  j ils  ont  obligé  ma  hile  , âgée  de  quinze 
ans,  de  leur  remettre  les  clefs  de  toutes  les  serrures j en- 
suite ils  ont  apposé  le  scellé  , en  ne  laissant  pas  même 
à mes  enfans  les  hardes  qui  leur  étoient  nécessaires. 

Un  honnête  citoyen  a voulu  leur  faire  quelques  repré- 
sentations , ils  l’ont  chassé  j le  juge  de  paix  du  canton 
s’y  est  rendu  ensuite  , il  a éprouvé  le  même  sort.  Enfin  , 
ils  ont  terminé  leurs  opérations  par  mettre  en  arrestation 
chez  lui  mon  beau-pere , vieillard  plus  que  sexagénaire. 

Il  seroit  inutile , Citoyens  administrateurs , de  m’étendre 
longuement  sur  les  réflexions  que  doit  naturellement  faire 
naître  une  conduite  aussi  étrange. 

Je  me  contente  de  vous  observer  que  je  n’ai  avancé  au-» 
cun  fait  que  je  ne  sois  en  état  de  constater  authentique- 
ment , et  qu’il  n’est  aucun  prétexte  qui  puisse  couvrir  ces 
abus  de  pouvoir. 
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Je  ne  suis  ni  un  ci-devant  noble,  ni  un  ci-devant  pri- 
vilégié, ni  ' un  lionime  suspect. 

Je  n’ai  été  fermier  d’aucun  ci-devant  privilégié,  je  suis 
cultivateur  de  mës  propriétés  j ce  soin  et  celui  d’élever  mes 
enfans  m’occupent  tout  entier. 

-Si  l’on  mèsüre  l’opiilion  âü  dégré  de  l’intérêt  personnel, 
on  peut  avoir  quelques  soupçons  sur  celle  d’un  homme  au- 
quel la  révolution  a fait  éprouver  de  grandes  pertes  j et 
moi  , comment  ne  bénirois-je  pas  chaque  jour  cette  révo- 
lution? La  dîme  me  coûtoit  annuellement  plus  de  6oq  liv. 
je^^pay-ois  en  outre  des  vingtièmes , tailles,  capitations, 
corvées,  sel,  etc.  Jamais  mes  contributions  foncière  et  mo- 
biliaire  ne  pourront  égaler  ces  différons  impôts  réunis  : je 
m’en  suis  expliqué  hautement. 

Au  rester,  pour  m’arrêter  comme  homme  suspect,  il  eût 
fallu  une  délibéra tion  préalable  du  conseil  général  de  la 
commune.  L’arrêté  du  3 mai  le  porte  expressément , au- 
trement j’ai  toujours  joui  et  je  jouis  encore  des  bienfaits 
de  la  et,  par  conséquent,  je  n’ai  pu  être  arrêté,  je 
ne  puis  être  détenu  qu’en  vertu  d’un  mandat  d’arrêt,  d’une 
ordonnance  de  prise  de  corps  , ou  d’un  jugement  émané 
des  tribunaux  : ce  sont  mes  droits  et  ceux  de  tous  les  ci- 
toyens. ' f 

L’ordre  arbitraire  est  daté  du  ip  avril,  mais  il  n’a  été 
remis  à l’huissier  et  exécuté  que  le  8 mai  j à cette  époque , 
les  municipaux  avoient  reçu  l’arrêté  du  2 mai,  ils  me  l’ont 
même  montré , et  à ceux  qui  cherchoieût  à les  adoûcir  en 
ma  faveur. 

Or,  l’article  XIII  de  cet  arrêté,  déclare  arbitraires^ 

attentatoires  à -la  liberté  individuelle  p totites  - arrestations 
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contraires  auæ précédens  articles.  )e  viens  de  démontrer  qii®< 
je  ne  me  trouve  dans  aucun  des  cas  prévus  par  ces  dif- 
férens  articles  : en  y désobéissant^d’une  maniéré  formelle  y. 
les  municipaux  de  Chambœuf  ont  donc  encouru  les  juste» 
peines  que  la  loi  inflige  aux  auteurs  des*  détentions  arbi- 
traires. i 

Citoyens  administrateurs , il  est  de  votre  devoir  de  ré- 
parer , autant  qu’il  est  en  vous , l’attentat  qu’en  ma  per- 
sonne on  a commis  contre  les  loix  protectrices  de  la  liberté 
des  citoyens  J il  est  de  votre  justice  de  me  rendre  cette 
précieuse  liberté,  que  je  méritois  si  peu  de  perdre. 

Mes  travaux  languissent , mes  enfans  me  réclament , mon 
beau-pe;:e  redemande  sa  liberté  j accordez  des  demandes 
aussi  justes  : je  me  charge  moi  de  faire  punir  devant  les 
tribunaux , ceu?:  qui  ont  osé  couvrir  de  leur  ’écliarpe  un 
cœur  où  lés  passions  et  l’animosité  remplaçoient  la  probité , 
la  modération , l’oubli  de  soi-même  , qui  doivent  diriger  la 
conduite  d’un  fonctionnaire  public. 

Que  les  mauvais  citoyens  tremblent  j mais  que  du  moins 
l’homme  de  bien , l’homme  dont  la  conscience  est  pure , 
l’honnête  agriculteur  cultive  en  paix  la  terre  de  la  liberté  ! 

Je  demande  , Citoyens  administrateurs  , que  vous  pro- 
nonciez mon  élargissement  et  la  liberté  de  mon  beau-pere  , 
en  me  donnant  acte  des  réserves  que  je  fais  de  me  pour- 
voir devant  les  tribunaux , contre  les  auteurs  de  ma  dé- 
tention. 

Signé  P.  QUIGNOLOT. 


